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 Se référant à la lettre datée du 29 juin 2004, adressée au Président du Conseil 
économique et social par le Représentant permanent du Viet Nam auprès de 
l’Organisation des Nations Unies et, en particulier aux annexes, dont le texte a été 
distribué à tous les membres du Conseil (E/2004/91), l’Union européenne estime 
qu’il importe d’appeler l’attention sur les questions ci-après pour permettre au 
Conseil de prendre une décision en toute connaissance de cause : 

 a) Au titre du point 12 de l’ordre du jour, le Conseil examinera le rapport du 
Comité chargé des organisations non gouvernementales et se prononcera sur le 
projet de décision qui y figure, notamment le projet de décision III sur la suspension 
du statut consultatif de l’organisation non gouvernementale dénommée Parti radical 
transnational (PRT). Selon les dispositions du paragraphe 56 de la résolution 
1996/31 du Conseil, 

 « Si le comité chargé des organisations non gouvernementales recommande la 
suspension ou le retrait du statut consultatif général, du statut consultatif 
spécial ou de l’inscription sur la Liste d’une organisation non 
gouvernementale, cette dernière doit être informée par écrit des raisons de 
cette recommandation et doit avoir la possibilité d’y répondre pour que le 
Comité étudie comme il convient cette réponse dans les meilleurs délais ». 

 Confirmant une fois de plus qu’il est pleinement attaché à respecter 
strictement les dispositions du Conseil, le PRT a présenté au Secrétariat le 18 juin 
2004 sa réponse finale (voir pièce jointe) dans laquelle, tout en rejetant « toutes les 
accusations selon lesquelles le PRT aurait abusé de sa relation avec l’ONU ainsi que 
les accusations additionnelles portées à l’encontre de M. Ksor, Président de la 
Fondation des montagnards (Montagnard Foundation, Inc.) et membre du Conseil 
général du PRT », il reprend dans le détail toutes les allégations formulées au sujet 
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du PRT, notamment celles concernant la question de l’affiliation de M. Ksor à 
l’organisation maintenant défunte dénommée Front unifié pour la lutte des races 
opprimées (FULRO), et enfin celles relatives au séparatisme. 

 L’Union européenne pense que, au nom du respect du droit de réponse sur 
lequel se fondent toutes nos décisions, il y a lieu de porter à l’attention de tous les 
membres du Conseil les éléments figurant dans la réponse finale du PRT, qui est 
jointe à la présente lettre et qui, à notre avis, n’a jusqu’à présent pas été étudiée 
« comme il convient », conformément aux dispositions du paragraphe 56 de la 
résolution 1996/31. 

 À cet égard, l’Union européenne tient à porter à l’attention du Conseil qu’au 
cours du débat mené en mai dernier au sein du Comité chargé des organisations non 
gouvernementales et en vertu des dispositions du paragraphe 50 de la résolution 
1996/31 du Conseil, un membre de l’Union européenne a demandé une suspension 
du débat afin de donner plus de temps pour l’examen approfondi de la question dont 
nous sommes saisis aujourd’hui. Cette demande a été rejetée à l’issue d’un vote. Il 
est déplorable que le Viet Nam ait décidé à un stade aussi avancé de faire distribuer 
des informations additionnelles. 

 b) S’agissant des considérations qui figurent dans la lettre du Représentant 
permanent du Viet Nam, l’Union européenne tient à porter à l’attention de tous les 
membres le fait que le statut consultatif d’aucune organisation non gouvernementale 
ne devrait être suspendu tout simplement parce qu’elle appelle l’attention de la 
Commission des droits de l’homme sur des violations présumées des droits de 
l’homme et en particulier sur les questions concernant des populations autochtones 
et la liberté religieuse. En fait, le paragraphe 57 de la résolution 1996/31 précise les 
cas dans lesquels le statut consultatif peut être suspendu et aucun des critères fixés 
ne s’applique au cas du Parti radical transnational, pas plus que le projet de décision 
III ne fait référence à l’une quelconque des dispositions pertinentes énoncées dans 
ce paragraphe. 

 L’Union européenne tient également à souligner que, depuis que la question a 
été portée à l’attention du Comité chargé des organisations non gouvernementales 
en 2002, le PRT s’est toujours employé à donner suite en temps voulu aux demandes 
de réponses spéciales qui lui ont été adressées et à participer au processus en 
adoptant, à tout moment, une attitude de dialogue et de coopération. En outre, 
pleinement conscient des responsabilités qui lui incombent du fait de son affiliation 
au système des Nations Unies, le PRT s’est toujours conformé aux dispositions de la 
résolution 1996/31 et aux principes et buts de la Charte des Nations Unies. 

 Ayant examiné avec la plus grande attention les déclarations faites par le PRT 
au cours de ces dernières années à la Commission des droits de l’homme et à la 
Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme, 
l’Union européenne estime qu’en aucune occasion, ni le PRT ni M. Kok Ksor n’a 
fait état, directement ou indirectement, d’une quelconque volonté de compromettre 
la souveraineté ou l’intégrité territoriale du Viet Nam. Le rejet de toutes les formes 
de violence, y compris bien entendu du terrorisme, contre les personnes ou les États 
est profondément ancré dans les principes et actions du PRT. 

 c) L’Union européenne croit fermement que l’examen des travaux des 
commissions techniques et des organes subsidiaires du Conseil fait intégralement 
partie des attributions de celui-ci et qu’en aucun cas l’exercice de cette prérogative 
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ne saurait être considéré comme « illégitime ». Une règle fondamentale de 
« démocratie » régissant cette honorable institution est que les décisions prises au 
niveau d’un organe subsidiaire sont examinées par l’organe parental et modifiées 
s’il en est ainsi décidé. 

 Sur la base des rapports détaillés émanant du Comité chargé des organisations 
non gouvernementales, les membres du Conseil pourront donc exprimer en toute 
légitimité leur évaluation des recommandations qui y figurent, en particulier 
s’agissant de la délicate question de la suspension du statut consultatif d’une 
organisation non gouvernementale. Leur droit de réexaminer et éventuellement 
d’invalider une décision prise au niveau d’un organe subsidiaire ne saurait en aucun 
cas être présenté comme une « tentative illégitime ». 

 d) L’Union européenne a examiné attentivement les documents figurant 
dans les annexes de la lettre du Représentant permanent du Viet Nam. Elle voudrait, 
pour cette raison, faire remarquer que certains des nouveaux éléments présentés par 
le Viet Nam ont été à tort attribués à la page Internet de la Fondation des 
montagnards. Ces éléments proviennent en réalité du site Web d’une autre 
organisation qui s’occupe des questions autochtones concernant le Viet Nam 
dénommée « Save the Montagnard People ». 

 À titre d’observation générale, l’Union européenne se déclare vivement 
préoccupée par la décision de faire distribuer, en tant que documents du Conseil, des 
informations dont l’authenticité n’a pas été établie, notamment en ce qui concerne 
des événements qui n’ont fait l’objet d’une enquête indépendante approfondie de la 
part ni d’observateurs officiels indépendants ni de l’Organisation des Nations Unies. 

 La situation décrite par M. Ksor au nom du PRT continue assurément de 
susciter des préoccupations aux niveaux national et international et a été récemment 
au cœur de nombreuses déclarations publiées par le Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les réfugiés et le Haut Commissariat aux droits de l’homme ainsi que par 
le Représentant spécial du Secrétaire général de l’ONU au Cambodge. Plusieurs 
organisations non gouvernementales internationales respectées ont également 
souligné que la situation dans cette région continue de susciter maintes 
préoccupations concernant la situation des « Montagnards » pour ce qui est de leurs 
prérogatives en tant que population autochtone et de leur liberté de religion ou de 
croyance. 

 e) Pour toutes ces raisons, je voudrais vous demander de bien vouloir faire 
distribuer le texte de la présente lettre et de ses annexes à tous les membres du 
Conseil, ainsi qu’une copie de la réponse finale envoyée par le Parti radical 
transnational, conformément aux dispositions du paragraphe 56 de la résolution 
1996/31, qui a été transmise au Secrétariat le 18 juin 2004 (voir pièce jointe et 
pièces complémentaires). 
 

Au nom de l’Union européenne 

L’Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire, 
Représentant permanent 

(Signé) Dirk Jan Van den Berg 
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Enclosure 

Transnational Radical Party 

RE: RIESPONSE TO THE RECOMMENDATION FOR SUSPENSION OF TRB 
CONSULTATJIVE STATUS 

Please f i n d  attached the  f i n a l  response prepared by the TRP 
to address the "written reasons" for the recommendation to 
suspend its consultative status f o r  th ree  years. 

The TliP regsets  t h e  fact that none of i t s  previous 

documents has been quoted or attached to those reasons. T h i s ,  the 
TRP believes, might  pose a problem f o r  an informatrve decision to 
be t a k e n  by the  Committee and the Council on t h e  matter. 

To this end, on behalf of the TRP, I formally request that 
our p r e v i o u s  responses, contained in documents E/C.2/2003/3, 
E/C.2/2003/3/AddSl and E/C.2/2003/3/Add.2, be circulated once 
again to t h e  members of the Committee and quoted in the f i n a l  
report to t h e  Council. 
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Attachment 

Response by the Transnational Radical Party to the 
recommendation for suspension of its consultative status for 
three years adopted by the Committee on Non-Governmental 
Organizations on 21 May 2004 by a roll-call vote 

Introduction 

The Tramnational Radical Party (‘TRP) is a membership-based No& 
Governmental Organization (NGO) in ”General” category consultative slatus with the 
Economic and Social Council (ECOSOC) of the United Nations. Despite its name, the 
TRP does not- participate in any political election in any part of the world; the TRP 
symbol cannot be used by anybody to run for office, iiicluding its members. 

Members include everyday citizens as well as elected officials, both from 
Padiarnents and Governments, from some 20 countries. All members pay their dues on 
an annual basis. ‘The amount is set for 1% of the GDP of the member‘s country of 
residence. 

The TRP is a Gandhian non-violent organization. In its activities and campaigns, 
the T W  tries to reach out‘ to different democratic constituencies, through non-violent 
means, involving its members in trans-national actions to call on national and 
international institutions to uphold their principles and affirm the international rule of 
law. . 

Since its affiliation with the UN in 1995, the TRP has participated in the works of 
a variety of IJN bodies on issues pertaining to the promotion of civil and political rights; 
support for all bilateral and multilateral actions to promote human rights and 
democracy worldwide; support- of the activities of the UN nd lzoc Tribunals and for the 
establishment of a permanent International Criminal Court; support for the adoption of 
a universal moratorium on capital executions by the UNGA; support lor reform oi the 
UN Conventions on Drugs; support for the use of Interiiet Technologies the world over 
to foster civil liberties and democracy; and support for freedom of scientific research and 
for a civilian conversion of military expenses. 

Over the last nine years, the TRP has sent delegations and circulated and/or 
delivered statements at the 20Ul Special Session of the UNGA on Drugs, the Commission 
and Sub-Commission on Human Rights, the Commission on Narcotic Drugs, the 
Commission on the Status of Women, the Ifurnan Rights Committee, the Committee on 
the Elimination of Racial Discrimination, the Committee on NGOs, the Durban World 
Conference against Racism, the Preparatory Committee for the UN Information 
Technology Surnmik and. the Permanent Forum on Indigcnvus Issues, as well other 
seminars and meetings convened by the UN in New York, Geneva and Vienna. 
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Throkghout the 199Os, the TRP has strengthened its relationship with a variety of 
unrepresented peoples and individuals in order to help them in the internationalization 
of their issues and in trying to sensitizc thc Unitcd Nations systcm accordingly. 

The TRP is currently engaged in a series 01 activities linked to the "Community of 
Demm-acies" initiative launched in 2000 to promote coordinated work of democratic 
countries, also within the UN system, in order to promote the realization of civil and 
political rights the world over. 

The TRP operates a website at www.wadicalpar ty.org, where its activities are 
publicized. 

Background to this written response 

Pursuant to paragraph 56 of Part VIII of ECOSOC Resolution 2996/31, on 27 May 
2004, the TRP was invited to reply "as expeditiously as possible" to the "written reasons 
for the decision" taken by the Committee on Non-Governmental Organizations 
(Committee) on 21 May 2004 by a roll-call vote. 

On 15 June 2004, not having received the text of the Report of the NGO 
Committee, as stated in a letter received on 27 May 2004 from the NGO Section, the TRP 
has decided to coinply with the request to reply "as expeditiously as possible'' to the 
Committee. 

On 16 June 2004, the TRP received the written reasons for the recommendation to 
the ECOSOC to suspend its consultative status for 3 years, with a letter that was 
bringing to the attention of the TRP representative to the UN the fact that the Committee 
would meet QJI 23 June. 

The TRP regrets that those written reasons only summarize the four passages at 
the Committee without including any of the explanations provided by the TRP to the 
Committee in its Special Report and Supplementary Report, aiid further clarification 
submitted in 2002 and 2003. 

The TRP believes that in order for the Council to take an thoroughly informed 
action on the recommendation, w11icl-1 was adopted by a roll-call vote, those texts should 
be taken into due consideration by the members of the Committee and the Council itself. 
They can be found in documents E/C.2/2003/3, E/C.2/2003/3/Add.l and 
E/C.2/2003/3/Add.2. 
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The document circulated by Viet Narn on 14 and 21 May 2004 contains a nuinber 
of allegations already presented in other documents submitted to the Committee in 2002 
and 2003 as well as some new elements. As in previous documents, the object of the 
complaint is Mr, Kok Ksor and a group called the Morilngnnnl Fouridclh'orz Inc. (MFI), a 
non-profit organization incorporated in South Carolina, USA. 

Viet Nam believes that Mr. Kok TCsar and thp MFT arp engaged in l-errorkt 
activities to establish an independent "Degar State" and, therefore, that the TRP has 
abused its consultative status in accrediting Mr. IGor to the UN. Throughout 2002 and 
2003, the TRP has submitted three responses to the Committee in which it lzas 
addressed, point by point, all the allegations made by Viet Nam. 

The TlW rejects all tlie accusatiuiis cunwlniiig ~ht! alleged a tuse  UP its relatiunship 
with the UN as well as all the additional allegations against Mr. I<sor, President of the 
MFI and a member of the TRP's General Council. 

In order not to proceed with its request to sanction the TRP, the first complaint 
lodged in 2002 by Viet Nam invited the TRI' to apologize for its accreditation of Mr. 
Ksor, considering it an abuse of its consultative status, and not to accredit Mr. Ksor to 
the UN. The TRP did not apologize and continued to accredit Mr. Ksor (who in his 
capacity of representative of the MFI has been participating in UN meetings on 
indigenous i!jsLtes without problems since 1993), as it firmly believes that it did not 
violate any UN ~zzlt:. 

Such an interpretation of tlie events at the center of the Vietnamese complaint 
was also clearly offered by H.E. Ambassador Krzysztof Jakubosky of Poland on 23 April 
2003, in an official communication to H E .  Mr. Nguyen Quy Binl, Permanent 
Representative of the Socialist Republic of Viet Nan.  In his letter, the Polish 
Ambassador, who was the Chair of the 58th session of the UN Commission on Human 
Rights, writes: 

"Dear .Ambassador, 

"Thank you for your letter dated 12 April 2002 referring to the presence of a 
representative of the Montagnard FoLindation Inc. at the 5 8 t h  session of the Commission 
on Human Kights. 

"At my request, the Secretariat of the Commission proceeds to a meticulous 
implementatjon of *the accreditation procedure of all observer participants. In this 
particular instance, it was brought to my attention that the representative of the 
Montagnard Foundation was duly accredited by the Transnational Radical Party, an 
NGO in consultative status with ECOSOC. (emphasis added) 
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"Additionally, the parallel event held on 15 April from 1 to 3 pm in room XXII, 
w1iicl.t was referred to in your correspondence, was also organized in conformity with 
paragraph 53 of document E/CN.4/2002/16. 

"1 arn pleased to inform you that your correspondence, as requested, was 
circulated as an official document of the present session of the Commission with 
reference number E/ CN.4/2002/276." 

The TRP believes that the letter of the Polish Ambassador should be taken into 
due consideration by the Committee aitd the Council in their final deliberations 
concerning the case of the TRP as it clears the TRP of any alleged wrongdoings. 

TO continue its collaboration with the Committee, the TRP will try address the 
main allegations presented by the Permanent Representative of the Socialist Republic of 
Viet Nam to the UN on 14 and 21 May 2004. 

On the issue of ter.rorisrn 

As stated by several members of the Committee, allegations coiicerning terrorism 
are always serious and need to be taken under consideration very carefully. As such, 
they should be brought to the attention of other UN bodies that are better equipped to 
deal with the issue. 

Aware that there is not a consolidated definition of what is, or what can, 
constitute terrorism, the TRP believes that one of the constituent elements of terrorism is 
violence carrried orit by surprise. The activities of Mr. Ksor and the MFI, by their own 
admission, ate not only of a peaceful and non-violent nature, but are widely publicized 
beforehand to draw the attention of the general public to their issues of concern, namely 
indigenous rights and religious freedom. 

The TRP wishes also to bring to the attention of the Committee that the MFI is not 
present in any nationally or internationally recognized list of terrorist organizations. 
This fact has also been presented by several delegations during the deliberations in 2003 
and 2004. 
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Om the issue of tlie “Degar State: 

The documents produced by Viet Narn address the issue of separatism, quoting 
from a passage that is taken from the MFI website? which presents the platform of the 
now dissolved organizabon Front. Urr@ pour In Lzbevntion des Races Uppnurzees (PULKU). 

The paragraph reads as folows: ”The Degar people’s sovereignty over tlie Central 
HighIcmds must be restored, and the independence of the Degar people must be 
guaranteed by the United Nations”. While Viet Nam considers this to be evidence of 
current MFI activities, the passage should be taken in context, namely that it belongs to 
the past history of FULRO, not the present activities of the MFI. In other sections of the 
MFl website, clariiication of the “‘mandate” given to Mr. Ksor is clearly provided (this 
issue is addressed in another section of this response). 

On the affiliation with FULRO 

Some of the new information provided by Viet Nam is taken from a section of 
MFI’s website that is entitled ”About Degar”, which concerns the history of the 
indigenous hill tribes of Viet Nam’s Central Highlands. In the first line of the main page, 
it is clearly stated that, ”We call ourselves Degar, a name coined by those who fought in 
the forest for indelpendence”; it must be noted that all verbs are in the past tense. 

In the sub-section “Modern History”, a “Synopsis of Modern History” is 
provided starting from ,/tpre-laUOJ’, 

The Vietnamese document higldights three entries concerning events that took 
place in 1986 and 3.992, incorporating also quotes taken froin other sections of the MFI‘s 
website 

The first entry speaks of ”200 FULRO fighters” who were resettled in the U.S. The 
second, among other things, states that 400 other “fighters and their families were 
forced to end their 17-year struggle. They requested political asylum, handed over 
their weapons, and accepted resettlement in North Carolina”. The quote ends saying 
that “Mr. Kok Ksor was sent to the US. by the founder, and leader, of the FULRO, 
General Y-Bham Enoul, with a mission of gaining world assistance for the Degar 
people. He was directed and empowered by khc General to explore every peaceful 
avenue for the reinstatement of the legitimate right of the Degar people under 
international law”. 

All three paragraphs are quotes of past activities that happened prior to the 
affiliation of the TRP with ECOSOC. While it is clearly stated that there has been a 
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connection between Mr. Ksor and the founder and Ieader of the FULRO, a connection 
that dates back almost three decades now, the other passages stress the deposition of 
weapons and the peaceful quest for indigenous rights under international law. These are 
all activities that cannot be considered terrorist, nor in violation of the UN and its 
kounding documents. 

On the April 2004 demoiwtrations 

Viet Nam considers that the demonstratiom organized on 10 April 2004, as well 
as those that occurred in February 2001, were of a violent nature. It has been widely 
reportcd by inteinatioiial news agencies that participants did not use violence either in 
2001 or in 2004. Moreover, several interiia tioiial media outlets and respectable 
international NGOs, such as Human Rights Watch and Amnesty International, have 
documented the excessive response of the Vietnamese Police and Army against 
dcmonstrators as tvcl1 as the fact that this response caused dozcns of casualties and the 
dispIacement of lundrcds of people in the jungle along the border with the Kingdom of 
Cambodia. 

The 2001 and 2004 demonstrations were organized and carried out peacefully by 
the Montagiiards in the Central Highlands of Viet Nam to raise national and 
international public awareness on the tragic situation of the indigenous hill tribes of Viet 
Nam with particular focus on land rights and religious freedom. Mr. Ksor has always 
lent his support tu internationalize those events by reaclung out to international 
organiza tioxis and media outlets that do not have access to the region. 

As regards the events of Easter 2004, the TRP was informed on 8 April of the 
decision taken by groups in Viet Nam’s Central Highlands to organize a series of 
demonstrations. The TRP immediately joined Mr. Ksor in alerting diplomats and the 
press in the region through the MFI website, announcing what would have happened on 
Saturday 10 May 2004. In fact, on 9 April, a press release was posted in the section 
’Tress Releases” of the MFI website (please see Annex 1). At the end of that press 
release, the TRP and the MFI call. on a variety of national and international 
governmental actors to urge Viet Nam to respond to the UN Committee on Human 
Rights and open up the Central I-Iigldands for an international and independent 
assessment of the situation, with particular focus on religious freedom. 

Right after the April 2004 demonstrations, both the acting UN High 
Commissioner for Human Rights, Mr. Bertraiid Kamcharan, and the UN High 
Commissioner for Refugees, Mr. Ruud Lubbers, and later in May the UN Secretary- 
General Special Representative for human rights in Cambodia, expressed their concern 
about the lmman rights situation of the Montagnard people. 
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On the other annexes to the Vietnamese document 

Other annexes to the Vietnamese document are pages taken from the website of 
groups other than the MFI. As such, these should be taken into consideration only as 
the "opinions" of those organizations rather than as "facts". 

The 'TRP believes that its previous special reports submitted to tlie Committee 
should be circulated as an annex to this finaI response. 

ConcIusion 

In 2002,, 2003 aizd 2004, tlie TRP has addressed Viet Nam-related issues through 
Mr. Ksor and other TRP representatives to the UN without any complaints from the 
country concerned. Moreover, Mr. I<sor has been iiivited to participate, on behalf of the 
Wi, in the 2002,2003 and 2004 sessions of the Perinanent Forum on Indigenous Issues, 
where lie has also delivered statements without incurring any forin of procedural or 
substantive problems horn the Secretariat ok the Forum or from the delegation of Viet 
Nam. 

For two years, the TRP has actively participated in tlie work of the Committee, 
respectfully providing all the documentation and information requested by the 
Commitkee itself. Furthermore, over the last two years, and tlianks to the contribution 
made by Mr. Ksor on behalf of the TRP, the Uiiited Nations system, but also the 
European Union system and the institutions of the United States, have been informed 
about the overall situation nf thP Moiitagnardc; living in Viet Nam's Central Highlands. 
Their reactions to the information provided have systematicaIly been of a very 
concerned nature and, on several occasions, public and official statements and/ or 
requests have been released addressing some of the issues that are the object of TW's 
contribution to the work of the UN (please see Annex 2). 

Finally, the TRP is an organization dedicated to the Gandhian principles of non- 
violence. This is clear even in the symbol of the TRP, which bears a portrait of the 
Mahatma Galadhi. The TRP does not condone violence from any quarter, whether 
governmental or rtoii-governmental. The TRP has consistently campaigned for values of 
peace, human rights, self-government and international justice. It would be unthinkable 
for the 'TRP to knowingly accredit a terrorist or the representative of a terrorist 
organization to represent it. 
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ANNEX I Press Release April 09 

Jnne 2004 
M TU W Th F Sa 

1 2 3 4 5  
1 7 u 9 10 11 12 
3 14 15 16 17 18 19 
'0 21 22  23 24 2P26 
!7 28 29 30 

BRUTAL REPRESSION AGAINST THE 
CHRISTTAN MONTAGNARDS I N  

VIETNAM URGENT APPEAL FOR THE 
IMMEDIATE INTERVENTION OF 
DE M 0 CRATf C COUNTRIES 

W m r  Irr PDF fwiirat 

ON SATURDAY 1D APIIIL 2004 MORE THAN 
150,000 MONTAGNWIIRS WILL UEGTN A 

NONVIOLENT DEMONSTRATTON OF PUBLIC 

PRAYER XN THE CENTRAL MIGHLANRS OF 
VIETNAM, AGAINST THE VIETNAMESE 

GOVERNMENT'S DENIAL OF THEIR FREEDOM To 
WQRSHIP CHRIST. THE MONTAGNARDF CALL 

or$ THOSE COUNTRIES THAT I~ECOGNIXE 

TO THE CENTRAL HIQMLANDS AND TO MONI rut{ 

PROTECT ' r t m t  FUNDAMENTAL nxwrci. 

FREEDOM OF RELIGXUN TO REQUEST ACCESS 

THE SITUATION, ALSO WITH SATELLITES, TO 

WXTHOUT THE UIRECT INTERVENTION OF LAW 

ABIDING STATES, THE UN, THE EUROPEAN 

COMMISSION - THE REPRESSION AGAINST THE 

MONTAGNARDS WILL BE CRUEL AND BLOODY 

THE UN SPECIAL RAPPORTEURS ON, EXTRAJUDICIAL 

EXECUTIONS AND TORTURE, AND 1HE SPECIAL 

REPRESENTATIVE FUR HUMAN RIGHTS DEFENDERS IIAVE 

DENOUNCED AT THE UN COMMISSION ON HUMAN IRIGHTS TIIE 

KILLINGS OF MONTAGNARDS BY THE VlBTNRNlESE MILITARY 

' G o t o .  RBI 

G/1 Yf200.I 
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MONTAGNARD FOUNDATION, INC. 
Dedicated to the Preservatioii of the hidiyenous Peoples of Central Vietnam 

P.O. BOX 171114, SPARTANBURG, SC 29301-0101, USA 
Plioiie: (8G4) 576 - UG98 Fax: (864) 595 - 1940 

President o f  the Moiitagiiard Pouiidatioii: NIr. Kok Ksor 
E-mail: kl~~ot.~,n~unLne~ui~'il-fou~idtrtiui~.org 

Web Site: l i t tp: / /~~wl .v .~noi i t s~ i~a~~d-fouridat io~i .o~~ 
Or contact Spokespersoii/advisor: Scott Jolii~soii ~cotti(i~ui~til21iie.com.n~ 

1- BRUTAL REPRESSION AGAINST THE CHRtSTIAN ,I 
MONTAGNARDS IN VIETNAM 

URGENT APPEAL FOR THE IMMEDIATE INTERVENTION OF 
DEMOCRATIC COUNTRIES 

ON SATURDAY 10 APRIL 2004 MORE THAN 150,000 MONTAGNARDS WILL 
BEGIN A NONVIOLENT DEMONSTRATION OF PUBLIC PRAYER IN THE 
kENTRAL HIGHLANDS OF VIETNAM, AGAINST THE VIETNAMESE 
GOVERNMENT'S DENIAL OF THEIR FREEDOM TO WORSHIP CHRIST. THE 
MONTAGMARDS CALL ON THOSE COUNTRIES THAT RECOGNIZE FREEDOM 
OF RELIGION TO REQUEST ACCESS TO TM€ CENTRAL HIGHLANDS AND TO 
MONITOR THE SITUATION, ALSO WITH SATELLITES, TO PROTECT THEIR 
FUNDAIVIENTIZL RIGHTS. 

WITHOUT THE DIRECT INTERVENTION OF LAW ABIDING STATES, THE UN, THE 
EUROPEAN COMMISSION - THE REPRESSION AGAiNST THE MONTAGNARDS L= WILL BE CRU 

THE UN SPECIAL RAPPORTEURS ON EXTRAJUDICIAL EXECUTIONS AND TORTURE, AND THE 
SPECIAL REPRESENTATIVE FOR HUMAN RIGHTS DEFENDERS HAVE DENOUNCED AT THE UN 
COMMISSION ON HUMAN RIGHTS THE KILLINGS OF MONTAGNARDS BY THE VIETNAMESE 
MILITARY FORCES FOR THEIR SUPPORT TO THE MONTAGNARD FOUNUATION AND TO 7 H t  
TRANSNATIONAL RADICAL PARTY. STARTING ON 10 APRIL 2004 MORE THAN 150,000 
MONTAGNARDS WILL START PRAYING IN PUBLIC TO CALL ON THE INTERNATIONAL 
COMMUNITY TO INTERVENE TO STOP THE ONGOING REPRESSION AGAINST THE 
MONTAGNARDS IN THE CENTRAL HlGHLANDS OF VIETNAM 

These hours leading to t he  Easter celebration in the Central Highlands of Vietnam - there is taking place a 
brutal repression OF the Christian Montagnard peoples. Startinu tomorrow more than 150,000 -- Moqtaanards w m g i n  a coltective public prayer ail over the Central Hlqhlands of Vietnam to call on 
the internationahcammunity to establish a monitoring presence in the Central Hiahlands - AS 
ALREADY REQUESTED BY THE UN COMMITTE ON HUMAN RIGHTS IN 2002. where for more than 
three years the remession against the Montagnard people has  been without mercy and with no  
control, wi th thousands of beatinqs and torture, hundreds of disappearances in the iunnle and 
arrests. extraiudicial executions, rapes and occupation of land which represents the only means of 
subsistence far the Montagnard populations. 

It has been documented by the US Commission on International Religious freedom, by the US State 
Department and the European Parliament that the Vietnamese Government does not allow the free exercise 
of religious freedom and religious activities of the indigenous Montagnard people have been especially 
harsh. With the beqinninq of their prayers the Montaanard will a s k  the immediate intervention in €he 
reqion of the int-itional communitv to protect them from the human, civil and cultural repression 
that the Vietnaniesereaime has been carryincl out since 1975. 
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IN P A R T I C : I W T H E  TRANSNATIONAL RADICAL PARTY AND THE MONTAGNARD FOUNDATION 
C\PPEAL 9 THE LlN SECRETARY GENERAL, TO THE HIGH COMMISSIONER FOR HUMAN RIGHTS, 
TO THE Uh COn/lW'UGEES, TO THE PRESIDENT OF THE UNITED STATES, THE 
US STRTB;DEPLYFnLTMENT AND THE DEPARTMENT OF DEFENSE, TO THE PRESIDENT OF THE 
EUROPEAN COQlV,llSSlON AND TO THE EU COMMISSIONER FOR EXTERNAL RELATIONS, TO THE 
HEAD Ut-~bOVEI+~NNIENTS ANR rOkClGN MlNfSTCR3 O f  THE EU COUNTRIES TO ASK THE 
VIETNAMFSE OOYERMENT TO RESPECT THE CONCLUDING OBSEKVATIONS OF THE UN HUMAN 
RIGHTS , CUVlMl~TEE OF JULY 2002 ALLOWING THE PERMANENT AND PERVASIVE 
ESTABLISFJMENT IN THE REGION OI: INTERNATIONAL AND INDEPENDENT OFFICES TO MONITOR 
THE COMPLIANCE OF HUbIAN RIGHTS. 

During the current session of the UN Corninission on Human Rights, the Special Rapporteurs on 
EXtrajUdkklli Eitecutions, on Torture and the Special Represenlative for human rights defenders have 
denounced lo  the Commission the existence of reports related to tho ltilling of some Montagnards also for 
their support to the Montagnard Foundation and the Transnalional Radical Party, in the context of the 
growing campaign af repression put in place by !he Vietnamese Government against the diffuslon of the 
Christian religlon arid of  the peacelul movement t w  obtaio the restitution of lands. 

Currently h e  Vielnarnese governrnenl has inaintained (ighl sccurily measures over the central highlands 
trying to prevent word of abuses from reachlng the international media and hurriari rights groups. Reports of 
execution!;, shootirigs and rapes have baited out and while we liave recelved numerous reports OF such 
abuses, wc arc only ablo to rcport on thoso wu have confirnied. The US State Department's rpcent Religious 
Freedom Raport ot 18 December 2003 also staled, "There were unveiiffahle repoifs that between one and 
seven efhuil: )~thorjfY Protesfants died iri police custody or died as result of beatirigs during fhe period 
covered by this report." 

The WIQntag,nard Foundation has corifirmed Montagnhrd Chrislians being executed by lethal injection and- 
literally hund.recls of-Incidents of beetingsltorture of Montagnards by Vietnamese authorities. It is highly likely 
that many more Montagnards have been itilied through torture or outright, by summary execulions though 
these repucts (JI' executions taking place In the remole ]tingle areas cannot he confirmed. These reporis may 
explain the nuinkreus reports of disappearances (of Montagnards) and Is likely another reason the 
Vietnamest?.governinent refuses interna'tional monitors from having access to' the region. The US Slate 
Department stated In 2004, "There wem credible repo/ls that soriie members of elliiiic ii?inorilies .It1 tho 
Cerib'al ~&d?larids and Northwest Highlairds who were either awesfed or detaaAed did riot refurl1 to their 
hmilies. 

Human Rights Watch has however, confirmed some recent killings. noting the quote below from its 21 April 
2003 report when s.oldtcrs fired on flcaing rohgeos.  

"Qn March 26, -2003 securiiy police arid soldiers shof at 8 grvup of Jai-ai men who had gone kilo 
hkfkily h7 the DBlr.Dua dMricf, Gja Lei, Five p o p k  escaped, but two mei! were wounded'and fakei? 
to the comrrrune center, where 0170 of tho mcn, Suoc laler died. When his hoey was r@tUi7Jed fo his 
h71i!y,' his.SkLIi/ had been severe/y cf'L/.s/?ed, apparently h-om addifiorlal beafingfi by SeCUI'ity officers 
at the corninune ceiiler: The w/iereabvuts of t/7e other i m n  fakeii / J ~ L O  custody, Hwi (HLIY) are 
uriktvown.. A third Jami iiiari named Ly was arresIed and beafeii on Marc11 27, but allowed to l d f f m  
to hls Wage.'" (See also below at 26 March 2003). 

We have hawevei, confirmed {he. reports below ul' killtngs, shoolings, rapes and executions received direct 
from the Cmtral Highlands. it is noted that in sonie Cases the names and rank of the police or military 
officers fhel perpetrated these crimes are identified. 

13 OECEr\nD$R 2003.. THROAT CUT -.ARRESTED AND EXECUTED BY "MAJOR TUAN": At 7:OO pm in 
the evenlng, a group of paramilitary police officers froin Dalc Dao District surrounded the village of Plei 0 Dot 
in the. Gari1mune of la -Bang, Delc Doo Distrjct, Gia Lai Province and arrested 2 villagers nanied "Nih" (41 
years old) and "So" (44 years old). They both were Chrlstians and h'ad registered themselves as SUppOrb'S 
of MFI and the Transnational Radical party (TRP), an NGO in consultative stalus with ECOSOC, which the 
Vietnamese Government is trying to expel from the UN for its support to the Montagnard people and to the 

_l_l_ 

I Vieliiorrl Supra mile 3 al sedun 1 .  b. 
2 Huirian Riyht!i Walch (tnit?TmIjpaper) Hew Qvcuinenls Reveel Escolalirig Repiession, April 21, 2003, 
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Montagnard Foundation. “Nih” was number -336, arid “So” was number 373 on this list. Both OF them were 
taken to t he  prison in the district of Dak Doa and tortured by beatings, ltickiny and electric shock. ”Nih” 
refused to answer questions or renounce Christ and Major Tuan froni Dais Doa police took a Icnife and 
stabbed him in his chest and then cut his throat. 

The record:ed data of these two peoples as supporters of MFI and the TRP are available for natlonal and 
international authorities willing to investigate the case. On December 15, 2003, the police took the body of 
Nlh lo his Family at Plei 0 Dot but refused to allow the family to perform the funeral and stated they wanled 
!he Villag&S to see what happens to those who the government does not like. “Nih” was a Christian and had 
been helpiklg to feed refugees who were hiding in the area. We have since been unable to find out if the 
dead body has been properly buried or not. 

16 OCTOBER 2003 - SHOT FEARED DEAD: at aiound 12:OO noon, the Cong An (security police) and 
soldiers wen1 into the village of Buon Cuor Knia, district of BUOn Don, province of Daklak, and opened lire at 
our Chrisflen brother, Y-Huang Buon Krong, with an auloniatic Al< 47 rifle He was wounded with four bullets 
and was ho:ipltslizad at Ouonmathuot Hospital It is unltnowri whelher fie survived Ihe shooting. 

10 OCTOBER 2003 - SHOT FEARED DEAD: a! around 2 pm, a group of 12 policemen from the dislrict of 
KroW Ana, provlnco of Daklatt, opened fire at Y-Pho Eban in his house and it1 front of his wife and children 
with autornalic: Al.( 47 rifle. HIS wife and children cried oul to neighbors for help but the police tied his 
pregnant wiie to a house pole, beat her and stuffed a cloth in her mouth. Y-Phon Eban was wounded with 
three bullets in his abdomen and he was hospitalized at Buonmathuot Hospital. Before Ihe police shot hlm 
the Vletnamsse government had sent 2 battalions of soldiers (excluding the Cong An poilce) to surround his 
villaye (BuQn Cuoi village, district uf Icrong Ana, province of Daltlak). It is unltnown if he survived the 
shooting 

Major Nguyen Vhh Chinh, a police ofllcer, wllh 100 Vietnamese soldlers froin Dalclak province went to the 
village of Uiion Yang Reh, dislrict Krong Bong, province of Dalrlalc to harass Christians in this area. They 
forced theit; way into H’Duen Buondap’s house and searGITed her house thoroughly. They confiscated the 
Bibles and hymn books found there and stole 150,000 VND, This was not enough and Major Nguyen Vinh 
Chinh forcad t i ‘Dwn Buondap in lier rooin and raped her while his soldiers were with him in the house and 
also were the Ianiily members of H’Duen. Afler that the officers searched each and every house In the 
village and beat UFI villagers who resisted their cruel and inhuman actions. 

’to AUGUST : N O 3  .- WOMAN RAPED BY POLICE OFFICER NAMED MAJOR NGUYEN VlNH CHINH: 

2003 SHOT AND BEATEN TU DEATH - CONFIRMED BY HUMAN RIGHTS WATCH: 
ly 50 Vtetnaniese soldiers and security forces conducted a sweeping operation In the area of Dir 

Tok. la Pet conimurze, Dalc Doa dislrict, Gia Lai province. At 790 am ]us1 West of Plei Bia Bre about 700 
meters they encountered a group of Ueyar people who Were walking to the la l o r  rlver for balhlng. The 
soldlers opened lire a l  these unarmed civilian Degar people and wounded Iwo of them but the other 7 ran 
away. The soldiers took the wounded to the coininune office. One of the two wounded died and fhey kmk 
his  bod^ to hi!; family at the hamlet of P h i  Nglom Thuny for burial. The Family of the dead examined the 
body and they fourid o~t t  that his skull had been crushed. ”hey concluded Ire wed not Oecaose of the 
Bullet wourrd but because of being severely beaten after he was wounded. The name of the dead 
Monlagnard person is Suoc who was born in 1962, from the hamlet of Piei Nglom Thung, la Pet comnlune, 
Dalc Doa di:;trict, Gla Lai province. The name of the olher Degar Montagnard who was wounded and 
captured is R’com I-lui who was born in 1982, from the hamlet of Plei Khun, Tra Ba cornmulle, Pieiku city, 
Eia Lai province. HIS whereabouts is  unltnown. Human Rights Walch confirmed this killing and stated in 11s 
21 Apnl 2093 report that, :When his body was retur!Ted to his fanrily, itis shull had been severely crushed, 
appaiently hiom addhna l  beatings by seculity officers at the C O ~ I T I U ~ I ~  ce13ler.~ 
18 MARCH 2003 - WOMAN RAPED BY POLCE OFFICER NAMED “NGUYEN VAN LINH”: Vietnamese 
5overgment securi1.y officer named Nguyen Van Linh in search of Montagnard Christians and land rights 
activlsts entoled the house of a Montagnard woinan and ztatloned himself there. While he was waiting for 
her husband tci relurn home so that he could airest him, Nguyen Van Llnh raped the woman named “M’Phi “ 
with a gun pointed to her head. H’Nui was born in 1962, from the village of Buon l<iarly, dis1Iil:l of I<rong 
Ana, province of Dalrlak. She has suffered exfreme physical and mental trauma from this ordeal. 

, _-_ 
3 Huirlari Riyhlv 1Flalch. sipre nola 8. 
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FEBRUARF 2003 .- BODIES OF 3 MONTAGNRRDS MUTilbTED - EYES G U T  OUT AFTER EXECUTION: 
At the 'secrgt' military camp at Buon Cu 'Mblim, I<rong Ana district, Dak Lac province Vietnamese soldiers 
execuled 3 Manhagnards whose names am unknown on 27 February 2003. The soldiers surnmoned 
approximately 'I00 villaoers to fool( at then1 telling the villagers "this is how you are going lo end up if you 
follow Kok k o r  and. the Montagnard Foundallon". The soldiers also [old [he vjllages not to believe in. Christ 
as it was ;X&allisl thr? teachings of Ho Chi Minli. ThR villagers stated that the eyes of Ihe. 3 victims had been 
cut out. 'The solclkrs then buried the dead bodies oulside tlie camp wilh 
their feet prolrudirig from the ground warning the villagers nol to approach 
them. 

31 JANUARY 2003 - TORTURED AND EXECUTED: 
Vietnarneso.arr1horilies tortured and execuled Y-Su Nie (pictured here) a 
Degar Mon:tagnai-d Christian after injecting him with lethal chemicals 
on 31. January.2003. He was from Buon Mbhao village, Mdrak district, Dak 
Lak province and. had been in prison since 15 November 2002 when 
soldiers. arrested him far being a Christian, He was taken lo 
BuonrnathUot prison and tortured by beatlngs and eleclric shock. Eventually 
he was routinely taken out of prison to .publicly denounce Kolc Ksor and 
Christianity in front of Monlagnard villagers. On January 30, 2003 they 
handcuffed? him and told him he "would soon die, but because lhe  
Vlelnarnesc?:yovernrnent is merciful we will allow you to see your family one 
last time", They then injected him with a chemical and released him. When 
Y-SU Nie saw his family he cried and told them "the government lo1 ine come to see you for only a few 
moments [leCEiUSe the palice had injected poison In my body", The next day on January 31, 2003, Y-Su Nie 
died at1O:OP) PM. He was buried on 2 February 2003. 

29 OCTO.BlfR 2002 - THREE EXECUTED BY LET.MAL INJECTION: Vietnamese Government Security 
Forces executed by lethal Inlection in their prjson cells 3' Monlagnard Cliristians named: Y-Suon Mb, froin 
BUOn Kiiang village, Y-Het Nie Kclam, from Buon Ea Tho and Y-Wan Ayun, Buon Gram village all from 
Daldalr proivince. T'hese 3 Montagnards were executed for .taltlng par1 in the peaceful demonstrations Of 
February 2001. They were injected by prison authorities will1 an unknown drug arid died in convulsing 
spasms within minub.es on 29 October 2002. 

14 FEBRUARY' 2002 -WOMAN RAPED BY SECURITY OFFICER NAMED "TUAN": Montagnard woman 
by the name of H'Gelc was raped in front of her chlldren by a Vietnamese security official by the name of 
Tuan in the Iiarnlet of Plei At H r y l ,  in the district of Ualr Doa, in the province,of Cia Lai. Her hnsband, Bler, 
par1icipate.d in Iho peaceful demonslrations. in February of 2001 'and was 'involved with .the' Christmas 
celebriMon in Docc!mber of 2001. For these reasons, the Vietnamese government sent Security OffiCialS 10 
arrest him. bJnabIv to arrest Bler who had gone into hiding the security oifldal named Tuan then raped. hls 
wife W'Cel(.in front of her children. 

MARCH 2QQ)l -- Sl4.OT AND KILLED AT CHURCH SERVICE: a Montagnard Christian named Rmah B1h-n 
WRS shot and ltllled by po1ic.e while Vietnarneso aulhorities wel-e burning duwn a Chrlsllan church at Plel Lao 
village. p ? . e  also photo on cover of this report). Authorities burned dqwn the village church and the BBC ran 
a story "Fury at Vielnam Church Destnrclion" on 28 March 2001, The US S!@e Departtnent confirmed his 
ltilling and. reported I- 5 Montagnard Christians killed. There are unconfirmed reports other Montagnards 
were also Iailled and several wounded.' 

19 OCTOBSfi 200.0 - ARRESTED AND NEVER HEARD FROM AGAIN: Four years ago [lie Vietr1ame3e 
government.arrcstr3.? Y Hong Nie a Montaynard or Degar hill tribesmarl from Buon Cu Po hamlet in the 
village of (h Ewi in Dak Lali province, Central Highlands. His crime was that he refused to give his ancostral 
lands over to the communist auiiiorities. The communist government's poilce had previously threatened y- 
Hong Nle arlcl said they would kill him. This time they came and cafried out their threats. Y-Hong Nie's Wife 
stood. by he.lplessly as her husband was dragged from their longhuuse. He has never been again by his 
Family and 'Y-Hbng Nie's farm is now under the control of the Vietnamese goverrlment 

These are ,just mine of the thousands of exotriples of persecution o'ur people have suffered. llrlless 
urgent.ac.:tlon is fal!en by the international corritnurllty the Montagnards will suffer a human riyllts 

catastrophe. 
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"Our pev,u,/e cannot contintre sufferlrig tlils way as the Viet/iamese goverrirnent corilfnues to arrest, 
electric Shock torture, arid Itill our peacefu'ul hill tt'lbe people for being Christian or for frying to s m e  

our aricesfral larids frvrsr beiriy cot1fkxwted" 

Kok KsuI, Moritayriarlt Fuuridalluii Easter 2004 
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ANNEX If 

HUMAN RTGBTS SITUATION IN THE CENTRAL HIGHLANDS 'OF VIETNAM 

I n  h i s  2-003 Report,  M I .  Peter Leupreaht, U . N .  Secretary-General Kofi Annan's 
envoy for human rights in Cambodia s ta t ed  49." There i s  in format ion  t h a t  
peop le  a s s i s t i n g  Montagnards have been harassed b y  l o c a l  a u t h o r i t i e s ,  and 
r e p o r t s  of forcible r e t u r n s  cont inue  t o  c i r c u l a t e .  T h i s  b r ings  i n t o  ques t ion  
Cambodia's w i l l  t o  comply w i t h  i t s  in t e rna t iona l  o b l i g a t i o n s  under t h e  1951 
Convention r e l a t i n g  t o  the S t a t u s  of Refugees.  AS th.e spec ia l  Representa t ive  
h a s  s t a t e d  r e p e a t e d l y ,  Caiiibodia must comply w i t h  i t s  in t e rna t iona l  
o b l i g a t i o n s  under t h e  1951 Convention and i t s  1967 Protocol,  i n  p a r t i c u l a r  
t h e  core p r i n c i p l e  of non-refoulement.  The f o r c i b l e  depor ta t ion  o f  re fugees  
and asylum-seekers t o  coun t r i e s  where t h e y  r isk  t o r t u r e  and 1'11-treatment 
a l s o  contravenes Cambodia's ob l iga t ions  under a r t i c l e  3 o f  the Convention 
aga ins t  Tor ture  and Other . Cruel ,  Inhuman or Degrading T r e a t m e n t  or  
Punishment. " 

On December 5 ,  2003 ,  M r .  Peter Lauprecht, U.N. Secretary-General Kofi 
Annan's envoy for human rights  in Cambodia, s ta t ed  t h a t  he had a " c r e d i b l e  
repor t "  about peop le  who have been sen t  back t o  Vietiiani " i n  a c l ear  
v i o l a t i o n  o f  the fundamental p r i n c i p l e  o f  t he  . . . re fugee  convention t o  
which Cambodia i s  a p a r t y . "  and t h a t  he had "reasons t o  b e l i e v e  t h a t  t here  
a r e  people  i n  t h e  h ighlands  0 1 1  t he  o ther  s i d e  o f  t h e  border who have a 
j u s t i f i e d  f ear  of persecu t ion"  by t h e  Vietnamese government. 

On December 1 8 ,  2 0 0 3 ,  t h e  International Religious Freedom Report released by 
the US State Department s t a t e d :  "Foreign diplomats v i s i t e d  the  Central and 
Northwest Highlands several. t imes  during the per iod  covered b y  t h i s  r epor t ,  
a1 though t h e  p r o v i n c e s  continued t o  prov ide  "escor t s "  and p l a i n c l o t h e s  
" s e c u r i t y .  " The Government continued t o  r e s t r i c t  or superv ise  c l o s e l y  access 
t o  t h e s e  prov inces  b y  d ip lomats ,  nongovernmental organiza t ions  (NGOS) ,  
j o u r n a l i s t s , .  And .other f o r e i g n e r s ,  making i t  d i f f i c u l t  t o  v e r i f y  cond i t ions  
i n  those  a r e a s "  

On January .30, 2004, i n  a r e p l y  t o  a parliamentary ques t ion  tab led  by t h e  
Hon. Marco '  Pannella; MEP European Comrhissioner for External Relations Christ 
Patten, s t a t e d :  "As regards t h e  s i t u a t i o n  i n  the Central Highlands, the  
Union h a s  c o n s t a n t l y  c a l l e d  on t h e  Governlirent of Vietnam t o  increase  access 
t o  t h e  reg ion  f o r  Union miss ions ,  a s  well  a s  f o r  t h e  United Nations High  
C o ~ ~ e i s s i o n e r  for Refugees (UNHCR)  and o ther  UEI bod ies  and represen ta t i ves ,  
i n  order  t o  a l low  a f u l l  and  independent f i r s t - h a n d  assessment O f  the  
s i t u a t i o n  on t h e  ground. The Government o f  Vietnam has allowed the  Union t o  
undertake - accompanied - Troika miss ions  t o  t h e  reg ion ,  the l a t e s t  i n  
December 2003. However, access  remains c o n t r o l l e d .  " 
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On April 2 %  2004, the European Commission carried out a demarche w i t h  the  
Vietnamese a u t h o r i t i e s : "  expressing concern about the demonstrations t h a t  
took p l a c e  i n  the Central Highlands d u r i n g  the  Easter weekend and requesting 
d e t a i l e d  in format ion  on the  even t s  t h a t  took p lace .  The EU c a l l e d  on the 
a u t h o r i t i e s  t o  f u l l y  respec t  i n t e rna t iona l  human r i g h t  standards i n  t h e i r  
longer-term response t o  t h e  p r o t e s t s  of Easter weekend and t o  allow peace fu l  
demonstrations t o  t ake  p lace .  The EU a l s o  ca l l ed  on the  a u t h o r i t i e s  t o  r e -  
e s t a b l i s h  a T r i p a r t i t e  agreeiflent w i t h  UNHCR a n d  Cambodia and allow UNHCR 
access  t o  t h e  Central Highlands t o  monitor the s i t u a t i o n .  The EU requested 
access  t o  the a r e a  f o r  d ip lomats ,  i n t e rna t iona l  p r e s s ,  o ther  UN agencies and 
i n t e r n a t i o n a l  NGOs. Furthermore, t he  EU requested the a u t h o r i t i e s  t o  
i n v e s t i g a t e  t h e  grievances of t he  e thn ic  minor i ty  people i n  the  Central 
Highlands, t o  address them and t o  respec t  t h e i r  freedom o f  r e l i g i o n .  " 

On A p r i l  2 2 ,  2004 Human Rights Watch s ta ted  "The in t e rna t iona l  community 
lrust a c t  now and i n s i s t  t h a t  Vietnam allow independent observers i n t o  the  
highlands t o  conduct a thorough and impartial  i n v e s t i g a t i o n .  We've received 
alarming r e p o r t s  t h a t  scores o f  p r o t e s t e r s  were wounded during the  
deiimnstrations,  and t h a t  some p r o t e s t e r s  were beaten t o  death." 

Furthermore on April 2 8 ,  2 0 0 4 ,  Amnesty International s t a t e d :  "Whilst  there  
i s  no doubt t h a t  overseas Montagnard yrvups have been l i nked  t o  the  pub l i c  
p r o t e s t s  both i n  2001 and Apri.2 2004,  Amnesty International believes t h a t  t o  
blame "ou t s ider s"  f o r  t h e  unres t  avoids addressing fundamental and 
under ly ing  problems inc lud ing  land r igh t s '  pressures  from i n t e r n a l  migration 
and  d i f f e r e n c e s  of r e l i g i o n  and c u l t u r e .  '' a n d  t h a t  "People reported t o  have 
been un lawfu l l y  k i l l e d  during t h e  crackdown on demonstrators inc lude  those 
l i s t e d  below [ 8  p e o p l e ] .  Amnesty In ternat ional  f e a r s  t h a t  t h e  f i n a l  death 
t o l l  i s  cons iderably  higher and has f u r t h e r  names of v i c t i m s  which are y e t  
to be corroborated. " 
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